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        al.:      Alinéa 

        art. :     Article 

        C :    Code, droit romain 

        CC :     Conseil constitutionnel 

        CDC :     Cour de cassation 

        C/D-P :     Code des délits et des peines (1795) 

        CEDH :     Cour européenne des droits de l’homme 

        CIC  :    Code d’instruction criminelle (1808) 

        CJCE :     Cour de justice des Communautés européennes 

        CJUE :     Cour de justice de l’Union européenne 

        CP :     Code pénal 
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        CPP :     Code de procédure pénale 

        crim.      Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation 
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        intern. :     International 

        Légalité D/P :     Légalité des délits et des peines 

        Ordo AR :     Ordonnances de l’Ancien Régime 

        
          pr. :     Principium 
        

        QPC :      Question prioritaire de constitutionnalité (Conseil constitutionnel) 

        TPIY :     Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

      

    

  
    Introduction 

    
      
        Prolégomènes 

        L

        es 7 principes d’action du droit pénal sont les règles fondatrices essentielles permettant de comprendre et d’analyser les définitions du législateur et de faciliter la mise en œuvre pratique de la justice pénale.  

        Adages, principes et règles de conduite animent le fonctionnement de la justice pénale pendant le déroulement de l’enquête, du jugement, voire de l’exécution des peines. Ils s’imposent aux juges, aux défenseurs, aux accusés, aux victimes, au Ministère public et, par-dessus tout, aux condamnés. Ils sont universels dans leur conception et dans leur application pratique. Ils ont pleine validité en France, en Europe et sur la scène internationale au xxie siècle.  

        Présents dans les Déclarations des droits de l’homme et dans les Conventions internationales et européennes, les 7 principes essentiels du droit criminel et pénal sont incorporés dans les Styles de procédure et les Codes destinés aux juridictions des États, voire à l’ensemble de l’Europe par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales appliquée par les 47 États membres du Conseil de l’Europe. Ils sont mis en œuvre par des juridictions pénales, qui doivent les respecter, sous peine de voir leurs décisions sanctionnées par une Cour nationale supérieure de justice ou, in fine, par la Cour européenne des droits de l’homme. 

      

      
        I. Fondements des 7 principes 

        Les 7 principes essentiels d’action du droit pénal sont constitués par des règles d’origines morale, pratique et législative qui guident la justice dans son processus accusatoire et condamnatoire. Certains principes sont inscrits en lettres de feu pour dresser une protection contre des accusations rapides, fragiles, partisanes, menaçant l’honorabilité et la renommée d’une personne. Ils entourent le prévenu d’attentions particulières, pour le défendre contre l’ire publique et la vox populi d’infamie. Ils sont institués par le pouvoir législatif ou par la pratique judiciaire pour garantir le déroulement d’un procès juste, loin des passions humaines – comme si les juges pouvaient être déshumanisés ! Ils sont institués pour satisfaire la société et la victime par la nécessaire sanction du coupable. Ils sont davantage orientés vers la protection du condamné que vers la sauvegarde de la victime, par esprit de charité et par réalisme social. Contrairement à leur mission supposée d’apaisement social, ils amplifient malheureusement le déséquilibre entre les deux parties au procès, en faveur du responsable pénal et au détriment de la victime. Ils conduisent à une critique, voire à une contestation de la justice pénale aussitôt qualifiée d’« injuste ». 

      

      
        II. Missions des 7 principes 

        Les 7 principes essentiels d’action du droit pénal servent à la fois à réguler la procédure criminelle et pénale et à modérer l’application du droit criminel et pénal. Certains principes initient des lignes de conduite de la société à l’égard de tous ceux qui rompent la ligne droite du droit, nolens volens, tel le principe de légalité des délits et des peines. D’aucuns appellent à la prise en considération et au respect de la personne du suspect, voire du prévenu, telle la présomption d’innocence. D’autres établissent un véritable mur de protection du coupable, voire du condamné, contre les excès de zèle de l’ensemble des membres de la justice pénale – tel le principe d’équitabilité. D’autres encore s’efforcent de tracer les voies d’une symétrie entre la gravité de la peine et la sévérité de la sanction. Enfin, plusieurs autres, assez voisins, veulent réduire la peine aux capacités financières et à la personnalité du condamné – tels sont les principes de personnalité et de proportionnalité des peines. 

      

      
        III. Fonctions des 7 principes 

        Les principes d’action du droit pénal sont les pierres angulaires des systèmes juridiques pénaux du xxie siècle. Ils servent de références aux législateurs, aux juges, aux procureurs et aux avocats pour organiser la meilleure justice pénale possible au royaume des hommes. Ils guident les avancées des grandes institutions juridiques nationales – Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation –, voire internationales – CEDH de Strasbourg, Cour de justice de l’UE de Luxembourg et Cour pénale internationale de La Haye –, sur le chemin de la justice juste.  

      

      
        IV. Émergence chronologique des 7 principes 

        D’origine divine supposée pour les uns, d’origine législative ou pratique pour les autres, les 7 principes essentiels du droit criminel et pénal sont à la disposition de tous les membres des communautés humaines respectueuses de l’État de droit. Ces principes sont dégagés par les moralistes et les juristes : 

        
          
            − le principe de personnalité des peines et la règle non bis in idem dès l’Antiquité ;  

          

          
            − le principe de proportionnalité des peines au xiiie siècle ; 

          

          
            − le principe de la présomption d’innocence au xvie siècle ; 

          

          
            − le principe de la légalité des délits et des peines, celui de la non-rétroactivité de la loi pénale et celui de la proportionnalité des peines aux xviie et xviiie siècles ; 

          

          
            − le principe d’équitabilité au xxie siècle.  

          

        

        Les principes d’action du droit criminel et pénal présentent le grand avantage d’être connus par tous les citoyens – spécialistes de la justice, gens ordinaires, auteurs et victimes potentiels de crimes et de délits. Ils sont exhumés et formalisés au xxie siècle, quand ils n’ont pas eu le bonheur d’être reconnus et diffusés plus tôt – tel le principe de non-nuisibilité.  

      

      
        V. Les 7 principes : des lignes générales  d’action en matière pénale 

        Les 7 principes essentiels du droit pénal sont institués comme des lignes d’action – des guidelines, selon la terminologie anglo-saxonne – destinées à faciliter l’analyse juridique de faits infractionnels par les juges et les avocats. Ils peuvent également constituer de véritables moules à infractions et sanctions, pour s’adapter à la nouvelle dynamique criminelle. Les principes essentiels du droit criminel et pénal permettent une meilleure compréhension globale de l’enquête, du procès et de la condamnation en matière criminelle et pénale. Leur liste ne saurait être exhaustive et définitive mais pourrait s’accroître de principes d’action nouveaux élaborés par les juridictions nationales et la Cour européenne des droits de l’homme.  

        Les 7 principes essentiels du droit criminel et pénal sont les piliers de la procédure criminelle et du droit pénal en Europe en général et en France en particulier. Par leur application vigilante, ils dynamisent et régulent le bon exercice de la justice criminelle et pénale. Ces principes d’action de la justice pénale sont les gardiens vigilants du maintien et du rétablissement de la sécurité intérieure provisoirement rompue par une action malfaisante et contraire au droit. 

      

      
        VI. Structuration des 7 principes 

        4 principes essentiels du droit criminel et pénal garantissent le respect de l’État de droit. Ils se déclinent en 1 principe nouveau de non-nuisibilité, en 1 traditionnel principe de légalité des délits et des peines et, enfin, en 2 principes de sécurité judiciaire. Ils sont aussitôt les gardiens vigilants de la sécurité de l’État et de celle des citoyens à travers le principe de non-rétroactivité de la loi pénale et celui de la règle principielle non bis in idem. (Partie 1.) 

        3 principes essentiels garantissent la protection des citoyens devant la justice pénale avant, pendant et après le procès. Ils se déclinent en un principe de présomption d’innocence, un principe de personnalité et de proportionnalité des peines et, enfin, en un principe d’équitabilité de la justice pénale, véritable principe d’innovation judiciaire. (Partie 2.)
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